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2e session

Entre le marteau et l’enclume

Intervention de Raffaella Bolini 

(ARCI)

C’est cette expression typiquement italienne que les organisateurs de Medlink ont choisi pour intituler la seconde session des travaux. Cela dit, c’était peut-être l’expression la plus adéquate pour décrire la condition dans laquelle se trouvent ceux qui font partie du mouvement pour la paix et celle de la société civile, où la plupart des représentants se trouvent aujourd’hui, lorsqu’ils sont appelés à se mesurer avec ce qui se passe dans le monde. La guerre globale et la tentative d’exporter la démocratie, et avec elle la lutte contre le terrorisme, nous imposent de prendre parti, même si nous ne le voulons pas. Voilà pourquoi, lorsque nous affirmons notre opposition à la guerre en Irak, ou à la construction du mur en Palestine, on nous range automatiquement parmi les ennemis, comme ceux qui appartiennent “au camp adverse”. Ils nous décrivent alors comme les sympathisants des terroristes ou bien comme des opposants à la démocratie. En réalité, nous nous situons dans une position alternative par rapport aux schémas classiques et à la pensée unique dominante. Nous dénonçons les conséquences néfastes de la globalisation, comme par exemple, les guerres, l’émergence de mouvements nationalistes et racistes, ou la montée de puissances mafieuses. Nous sommes, donc, dans une position identique à celle où nous nous trouvions il y a quelques années, lorsqu’en tant que mouvement pacifiste, nous n’étions ni avec les Etats-Unis ni avec l’Urss. 

Pendant des années, cependant, après la chute du Mur de Berlin et l’écroulement du système soviétique, nous avons payé cher l’absence d’une vision alternative à celle du marché néolibéral. Par la suite, c’est grâce à l’exploitation de ferments sociaux et civils alternatifs enfin innovants, que le mouvement qui a donné vie aux Forums Sociaux a pu éclore. Ce sont là, en effet, que se trouvent les bases nécessaires à la construction d’une nouvelle pensée alternative. Une pensée qui est encore embryonnaire et qui a besoin d’être développée. Comment faire, nous demandons-nous aujourd’hui, pour concilier des mouvements de libération qui ont certainement des affinités entre eux (on pense principalement à ceux présents en Amérique Latine, en Europe de l’est et en Afrique) mais qui lorsqu’ils manifestent, brandissent des drapeaux rouges, comme c’est le cas en Amérique Latine, alors que ces mêmes drapeaux demeurent encore, comme c’est le cas pour l’Est européen par exemple, le symbole de l’oppression? 

En second lieu, nous devons tenir compte du fait que la propagation des injustices n’engendre pas systématiquement de mouvements de contestation et de ferments sociaux positifs. Nous-mêmes, nous ne parvenons pas toujours à représenter entièrement les demandes de justice des masses pauvres et opprimées, parce qu’elles-mêmes sont souvent influencées par les points forts du libéralisme : le consumérisme, la compétitivité, le manque de perspectives progressistes et, enfin, la guerre et la violence. 

Nous aussi, nous devons donc nous rapprocher davantage de ces personnes et chercher de travailler à leurs côtés plus que pour eux, de façon à les impliquer dans les mouvements et dans les processus de décision. Ceci peut être la manière de construire l’alternative et cette tentative se trouve au fondement de Medlink.

Miriana Nejceskava (Macédoine):

Au cours des dix dernières années, la Macédoine a été un état accablé par la guerre, qui a cherché péniblement le chemin de la démocratie, tandis que ses classes dirigeantes se laissaient impliquer dans la lutte contre le terrorisme. D’un point de vue occidental, en effet, être démocrate signifie combattre le terrorisme par la guerre. La Macédoine a donc participé aux initiatives militaires. Et quelques uns se sont posé cette question : mais tout ceci est-il juste ? Est-ce que c’est vraiment la voie pour devenir démocrate?

Le problème fondamental pour beaucoup de pays émergents est donc le rapport entre la démocratie et la lutte contre le terrorisme. Mieux, le problème est de savoir comment faire cohabiter la démocratie avec la véritable défense des droits de tous les peuples. Nous sommes, en revanche, piégés par l’idée que pour être démocrates, combattre le terrorisme soit nécessaire. Dans de nombreuses conférences de paix, ce même concept, ainsi que celui de la “limite” au-delà de laquelle la guerre était une nécessité, a été évoqué comme un instrument de résolution des controverses internationales. Un instrument qui, selon moi, est tout à fait contraire à la recherche de la démocratie. 
Ismael Dawood (Irak – Liberty for prisoners):

Sa première observation est très simple et peut être utilisée comme une base pour les discussions qui suivront. Il est très facile, même au niveau conceptuel, de construire un “mur”, une séparation qui ne permette ni de comparer ni de connaître. Il est bien plus difficile de construire des ponts, non pas seulement en ciment, mais aussi des ponts faits d’idées et de confrontations, à l’instar de celui que l’on cherche d’édifier à travers Medlink. Pour ce faire, dans des évènements comme celui-ci, il est essentiel de concentrer les forces sur des idées concrètes et communes, sans les dépenser inutilement dans des divisions abstraites. Il faut raisonner, avec application, sur les conséquences des guerres et des invasions, comme celles ayant eu lieu récemment en Irak ou en Afghanistan. Celles-ci ont engendré la plupart de ces réactions négatives qui ont ensuite donné naissance à des mouvements extrémistes islamiques. C’est pourquoi, il faut non seulement penser le “terrorisme des masses et des peuples”, mais il faut aussi réfléchir au “terrorisme des pays”, en y incluant les guerres et les invasions promues par les Etats, en particulier celles lancées par les pays dominants. 

A l’heure actuelle, l’Irak subit une division territoriale qui, selon Ismael Dawood, n’aidera pas au développement de la paix, parce qu’elle est basée sur des divisions ethniques, religieuses et nationalistes, qui ont été imposées sans viser à l’intérêt de l’ensemble du pays. En Irak, au cours de cette phase, l’engagement de la communauté internationale ne se fait pas sentir. Le pays est abandonné à lui-même et à la guerre. Le Liban, en revanche, est un contre-exemple. L’intervention au Liban peut, en effet, être considérée de manière positive, parce que l’Europe y trouve son intérêt et qu’en tant que puissance politique, elle tente de soustraire la gestion de la zone aux Usa. 

Il est, enfin, nécessaire de soutenir toutes ces forces qui mettent l’ensemble des islamiques et des états sur le même plan. 

Djimi El Ghalia (Comité Familles Dispersées Saharawi)

L’Afrique du Nord a, elle aussi, été investie par de sauvages processus de globalisation, qui ont apporté la misère et les injustices, poussé des peuples et des ethnies à l’affrontement, imposé une division des ressources naturelles injuste et provoqué des guerres, détruit les droits et fait s’évanouir l’espoir. La globalisation s’oppose aux aspirations d’émancipation des peuples.  
Au Maroc, face à ces innombrables injustices, un vaste mouvement civil pour les droits et la liberté est né, représenté surtout par le mouvement Saharawi. À cause de ses activités, le mouvement a été victime, pendant plus de trente ans, de terribles persécutions de la part du gouvernement marocain, en dépit du fait d’avoir été officiellement reconnu par les Nations Unies depuis 1966.

Les affrontements sanglants qui ont causé tant de victimes au sein du mouvement Saharawi ne se sont interrompus qu’en 1991, quand l’Onu a imposé un cessez-le-feu, qui a duré jusqu’en 2005. Après cette date, les violences contre les Saharawi ont repris. 

Mais les conséquences les plus dramatiques de toutes ces années de répression ont été les enlèvements et les déportations. Les populations Saharawi ont vu des centaines et des centaines de leurs proches enlevés et nombre d’entre eux sont toujours portés disparus. Dans la seule année 2001, 321 personnes (dont 73 femmes) ont été enlevées. Cette terrible expérience est au fondement de la création du comité  des Familles Dispersées.

La question est totalement négligée par le gouvernement qui, au contraire, pousse les pauvres à émigrer. L’émigration est considérée par le gouvernement comme la meilleure solution, étant donné qu’il souhaite avant tout se libérer du problème. 

Firouzeh Mohajer - Iran

“Dans mon pays, il n’est pas encore possible de parler de religion. Discuter de la shari’a et de la sunna est une hérésie et seuls les juristes islamiques sont autorisés à le faire”. Firouzeh Mohader, du Women Cultural Center, est émue lorsqu’elle parle de la situation de son pays. La Révolution de 1979 a transformé l’Iran. L’Islam est devenu la base de tous les droits et devoirs du peuple iranien, aussi bien dans la sphère publique que dans la sphère privée. C’est seulement à partir de la moitié des années 90, à 15 ans de distance, qu’une partie de la société civile a commencé à remettre en cause les abus (comme la négation des droits des femmes) qui étaient commis au nom de la religion. Firouzeh Mohajer raconte l’anecdote de celui qui a été le premier à parler des droits des femmes, un homme de la ville sainte de Qom, sous un pseudonyme féminin.

Aujourd’hui encore, la religion est un thème controversé que monopolisent les juristes islamiques. Cependant le mouvement des opposants à l’instrumentalisation et à l’usage politique de la religion, qui estiment que la confrontation et le dialogue sont des valeurs indispensables et nécessaires pour empêcher de semblables distorsions et décontextualisations, est en pleine expansion. La shari’a reflète toujours une interprétation des droits qui est historiquement déterminée.  

Farid Adli - Lybie

“Moi je suis un Méditerranéen de Lybie!”, s’exclame Farid Adli, fondateur de l’agence spécialisée en Méditerranée Anbamed.

Farid Adli dédie la première partie de son intervention à Monicelli et à son dernier film: “La rose du désert”, réalisé d’après un livre de Mario Tobino sur la guerre en Lybie. “Monicelli –explique-t-il – soutient que l’Apocalypse aujourd’hui c’est d’être des hommes économiques dans un monde où les incapables sont éliminés. Il s’agit d’un film qui dénonce le colonialisme et la guerre et qui se trouve entre le marteau et l’enclume de deux réalités qui le critiquent : la réalité italienne et la réalité libyenne”.

Farid Adli raconte une anecdote à l’assemblée : le réalisateur n’a pas pu tourner en Lybie. Ce refus de la part du gouvernement libyen est, d’après lui, le symbole de l’incommunicabilité entre le Nord et le Sud de la Méditerranée. 

“La liberté représente une conquête qu’il faut revendiquer. Mais elle ne consiste pas seulement en la liberté d’expression, elle réside aussi dans la capacité de trouver l’expression correcte, capacité que l’on n’acquiert que lorsqu’on est libre”.

Le problème de la démocratie représente le plus petit dénominateur commun entre le Sud et le Nord de la Méditerranée, au sens où le premier est anorexique et le second est boulimique, autrement dit affamé de preuves de sa démocraticité, au point de croire tout ce qui l’encense (Farid Adli fait ici allusion à Bush et à la guerre in Irak).

L’économie est un des éléments cruciaux qu’il est essentiel de prendre en compte si l’on veut pouvoir travailler activement à la construction d’un avenir démocratique. Un pays dans lequel le pétrole représente 98% des exportations N’EST PAS un pays libre. Le Moyen Orient compte, dit-il, plus de cent millions de chômeurs.  La découverte du pétrole, ajoute-t-il, a imprégné la société de corruption, et pour cette raison, les choix économiques, qu’il serait nécessaire d’encourager pour produire de la richesse, sont autres. Des choix plus conscients et durables comme la promotion du commerce équitable ou celui du tourisme responsable. C’est seulement lorsque les sociétés du sud du monde auront conquis leur autonomie que l’on aura les présupposés nécessaires à la construction d’un dialogue équilibré.

Un autre terrain d’entente entre le Nord et le Sud du monde est celui de la lutte contre l’exportation d’armes. Le Moyen Orient, explique-t-il, reçoit 42% des armes exportées dans le monde, l’ensemble des producteurs sont au nord et cette tendance est à la hausse. “La lutte contre le terrorisme doit partir du désarmement et de l’arrêt du nucléaire, et ce en exigeant l’application des traités que les pays occidentaux ont ratifié ”.

 Farid Adli conclut par une citation: “Pour faire un pas en avant, il faut rêver l’impossible”, c’est-à-dire construire de nouveaux symboles de vie en commun. Il lance une proposition hardie : dédier une rue italienne à Omar al-Mukhtar, martyr libyen à l’âge de 80 ans, condamné à mort en 1931 pour avoir défendu sa terre contre l’invasion italienne. 

Kiama Kaara - Kenya

Kiama Kaara, le seul kenyan du meeting, membre du comité du Forum Social Mondial qui se tiendra à Nairobi en 2007, soutient qu’au-delà des spécificités de chaque pays, il est important d’analyser le système dans son ensemble. L’architecture globale, qu’il définit comme “architecture de la domination”, possède deux piliers, la domination et le contrôle. Les massacres, les génocides et les autres formes de violence n’en sont que les effets. 

“Comment faire pour renverser ce (dés)équilibre?”, telle est la question que se pose (et nous pose) Kiama Kaara. C’est en concrétisant l’idée de droit, en la rendant non-abstraite, “en la liant à l’éthique que partagent une société, une civilisation, une nation”, qu’un tel renversement lui semble possible. Il est nécessaire d’analyser quel est le mécanisme qui se trouve à la base du système global actuel. Le modèle en vigueur est mû par le capital et par la production du profit, à travers une série d’interactions entre quelques puissants. De telles dynamiques, abstraction faite de la dichotomie nord-sud, seraient mises en question pour permettre à une base de plus en plus large de s’approprier un bien et une valeur commune qui n’appartient qu’à quelques uns. 

“Il ne faut pas penser au rapport richesse/pauvreté comme on pense à l’opposition Nord/Sud, étant donné qu’il existe des points forts et des points faibles des deux côtés ”, dit-il. “L’équilibre du nouveau monde tel que l’avait considéré Samuel Huntington, est erroné et doit être reformulé”. 

Dans la dernière partie de son intervention, Kiama Kaara exprime un vœu pour le futur . Il souhaite que les processus méditerranéens se lient entre eux de façon à pouvoir déterminer les avantages des nouvelles réalités qui correspondent à la défense de la dignité et non pas à celle des ressources économiques. 

Riyad Zaaqiq – Palestine

Riyad Zaaqiq, qui s’occupe de la défense des enfants, fait part, lors de son intervention, de son expérience, mais commence par une maxime: “Si tu vois un esclave qui dort, ne le réveille pas, il pourrait être en train de rêver à sa liberté. Si je vois un esclave endormi, je le réveillerai pour l’aider à gagner sa liberté”.  Riyad  Zaaqiq a été prisonnier politique (de conscience) en 1990.

“La démocratie ne doit pas être un symbole philosophique ou une condition variable, mais un style de vie, de conscience, de culture”, dit-il, qui ne peut pas exister sans un ordre politique stable, violé en Palestine par les attaques israéliennes, d’abord, puis par l’Occident, suite aux élections du Hamas. Il n’y a pas de développement sans démocratie. L’occupation a joué, et joue actuellement, un rôle fondamental dans l’arrêt du développement politique, social et économique de la Palestine qui reste un pays pauvre, et en conséquence, dénué d’espoir. 

La situation des enfants palestiniens est tragique: 883 enfants ont été tués et 430 ont été emprisonnés dans les six dernières années par Israël, en violation de l’art. 6 qui protège le droit de l’enfant à la vie et des accords de Genève. Les enfants n’ont pas droit à l’assistance sanitaire, à l’éducation ni à une enfance sereine, mais il ne faudrait pas oublier que celui qui vit la violence apprend la violence. “Dans de telles conditions, comment peut-on parler de dialogue?”, demande Riyad Zaaqiq.  “Comment peut-on accepter cette situation? Le mur et 700 points de contrôle isoleront 338.000 palestiniens en Cisjordanie; est-ce cela la démocratie?!”

Vient ensuite la demande à l’ensemble du meeting d’un NON à l’occupation.

Riyad Zaaqiq conclut en demandant le respect des accords internationaux et une plus grande participation des femmes au pouvoir politique.

Walid Fakherddine – Liban

“Être des membres actifs pour la démocratie ne signifie pas seulement critiquer tous les régimes oppressifs, mais faire connaître à la société civile la valeur des Droits de l’Homme, de façon à ce qu’elle en ait une vision unitaire”.  Walid Fakherddine, membre de Aid Lebanon, se souvient parfaitement des attaques israéliennes, mais il voit aussi nettement la double face du mal: d’un côté le néo-impérialisme, comme forme de terrorisme légitimé, incarné par les Etats-Unis et G.W.Bush, de l’autre, l’intégrisme islamique, représenté par Bin Laden et Ahmadinejad. La culture actuelle est criminelle, étant donné que l’on ne parvient pas à juger les grands commanditaires du mal (il nomme, en particulier, Sharon, puis il évoque le grand problème commun de l’impunité). Mais la justice sociale ne peut se réaliser qu’à travers des stratégies pacifiques de non violence. La violence ne doit pas engendrer la violence.  
Concernant ce que Walid Fakherddine définit comme une “culture linguistique totalitaire” qui empêche le dialogue actuel de se baser sur la compréhension réciproque, la société civile a le devoir de promouvoir le respect des droits de l’homme en mettant en place une confrontation et un nouveau dialogue qui soient  strictement égalitaires. 

Omeyya Seddik - France/Tunisie

“Aujourd’hui, la Méditerranée n’est qu’une forme de ségrégation spatiale de quelques uns! Parler de Méditerranée légitime le néo-colonialisme. Moi, je me sens tunisien, musulman, arabe et migrant. Dans tout ceci, il n’y a pas de Méditerranée. Pour moi, et de la façon dont on en parle dans ce meeting, la Méditerranée n’existe pas ! ». L’intervention de Omeyya Seddik, tunisien mais citoyen français depuis plusieurs années, ne commence pas de manière positive. Il ne se sent pas membre d’une société civile unie et il en attaque l’idée même qui est, selon lui, hypocrite voire simpliste. 

Cette forte critique émane de l’idée que l’on refuse de considérer le vrai problème de la Méditerranée: Israël. L’attitude de neutralité ou d’indifférence envers la politique étrangère israélienne – dit-il – ne fait que rompre la prétendue unité et rend impossible le dialogue et la paix, en faveur d’une guerre permanente. Vouloir prendre parti, ce n’est pas du terrorisme intellectuel, mais c’est un des devoirs qui incombent aux personnes qui se déclarent pacifistes. 

Comment peut-on s’allier à qui soutient la politique américaine et israélienne?

Comment peut-on percevoir une résistance comme un terrorisme ? 

“La tendance à ethniciser ou à confessionnaliser les guerres est erronée, elle ne voit pas la raison cachée du conflit: l’oppression!”

“Si Medlink entend représenter un passage important, il devra amener à une déclaration d’intentions qui condamne Israël et l’oppression palestinienne!”

Jihad Abu Zheid – Palestine

Jihad Abu Zheid, femme et membre du parlement palestinien, commence son intervention en remerciant les “amis italiens”, sensibles à la cause palestinienne et qui partagent la souffrance du conflit.  

“Le nœud du problème de la Méditerranée est la question de Jérusalem et des réfugiés. Les femmes palestiniennes ont combattu, combattent et combattront contre l’occupation ! ”. Jihad Abu Zheid pense surtout au rôle des femmes dans la résistance et à l’importance qu’elles auront dans la construction du processus de paix.

Jihad Abu Zheid, elle-même musulmane, critique les extrémistes islamiques qu’elle considère comme des ennemis parce qu’ils détournent le message de tolérance de l’Islam et alimentent les préjugés à l’égard de la religion.

Une partie de son intervention attaque le projet américain de reconstruction des équilibres au Moyen Orient en faveur d’Israël et accuse le gouvernement d’Olmert d’extrémisme.

“Les lois internationales ne sont pas en mesure de défendre la démocratie, celle-ci est assujettie à l’Occident”, dit-elle.

Elle conclut son intervention en rappelant combien la question israélo-palestinienne représente le véritable problème de la Méditerranée, et combien un rôle plus important des femmes serait en mesure d’aider à le résoudre, de manière pacifique, une fois pour toutes. 

